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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MARNE 

  

Direction départementale des territoires 
SEEPR. 

Cellule procédures environnementales 
  

a 
Installations classées 
n° 2012 À 381C 

Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter 
une installation classée pour la protection de 

l'environnement 

société MECANIQUE 2 L 
à Beine-Nauroy 

le préfet 
de la région Champagne-Ardenne 
préfet dn département de la Marne 

Officier de la légion d'honneur, 
Ofücier de l'ordre national du mérite 

Vu: 
= le code de l’environnement et notamment son titre 1*' du livre V, 
- la demande présentée le 17 janvier 2011 par la société Mécanique 2L dont le siège social est situé 
route de Sillery à Beine-Nauroy en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installefion d'usinage 
sur le territoire de la commune de Beine-Nauroÿ, route de Sillery à Beine-Nauroy, 
- le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
_ la décision en date du 18 maï 2011 du président du tibunal administratif de Châlons-en-Champagne 
portant désignation du commissaire-enquêteur, 
- l'arrêté préfectoral n°2011 EP 77 IC en date du 15 juin 2011 ordonnant l'organisation d'une enquête 
publique pour une durée d'un mois du 19 septembre 2011 au 19 octobre 2011 inclus sur le territoire 
des communes de Beine-Nauroy, Berru, Nogent-l'Abbesse et Prunaÿ, 
- l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public, 

- le publication en dates du 30 août 2011 et du 2 septembre 2011 de cet avis dans deux journaux 

locaux, 

Je registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 
- l'avis émis par le conseil de la communauté de commune du Mont de Berru Le 6 juillet 2011, 
les avis exprimés par Les différents services et organismes consultés, 
- le projet d'arrêté porté le 20 janvier 2012 à la connsissance du demandeur, 
les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 25 janvier 2012, 
- Le rapport et les propositions en date du 27 janvier 2012 de l'inspection des installations classées, 
- l'avis émis le 16 février 2012 par le CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 
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- la lettre recommandée adressée à l'exploitant le 20 février 2012 {accusé de réception le 21 février 
2012) pour lui notifier le projet d'arrêté d'autorisation d'exploiter complémentaire et l'inviter à formuler 
des remarques éventuelles dans un délai de 15 jours. 

- l'absence de réponse du demandeur au courrier précité dans le délai de 15 jours. Ce « silence » est 
considéré comme un accord tacite. 

Considérant : 

- qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l’anêté préfectoral ; 
+ que les mesures imposées À l'exploitant, sont de nature À prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 
- que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 

dossier de demande d’autorisation, notamment permettent de limiter Les inconvénients et dangers ; 

- qu'il convient, conformément à l'article LS12-3 du Code de l'Environnement, d'imposer toutes les 
conditions d'installations et d'exploitation de l'établissement prenant en compte les observations et 
avis émis lors l'enquête publique et auprès des services administratifs de nature à assurer la protection 
des intérêts mentionnés à l'article LS11-1 du Code de l'Environnement susvisé et notamment la 
commodité du voisinage, la santé et la salubrité publique ; 
- que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires de la Marne. 

ARRÊTE 
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TITRE. 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La soeiéts MECANIQUE 2L dont le siège social est ellué roule de Silery à Beine-Nauroy est aulorisée, sous réserve du 
rospect des prescriplions annexées au présent arrêté, à exploiter sur ls terdloire de la commune de Beine-Nauroÿ, roue de 
Silery. les installations détailées dans les aricles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. - INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescripfions du présent arrêté sepplquent également aux autres inslellatlons ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentlennés ou non dans la nomenclature, sont de nalure par leur proximité au leur connexità avec: une 
instaltion soumise à aulorisation À modiflr les dangers ou inconvénients de cefle instellaïion, 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relais aux prescñptions générales appllesbles aux inslalltions classées 
soumises à déclaration sont applicables aux Installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régles par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique [Désignation des installaflons 2 2 25 Quantité ju 
Mélaux et aflages (Travail mécarique des) 
La puissance Installéo de l'ensemble des machines fixes concaurant | 660 KW (2011) à 
au fonctionnement de l'installation étant : 571 KW (2040) 
1. Supérieure à 500 kW 
Gez inflammables Iquélés (Biockage ea réservoirs manufaciurés de), 
à l'exceplion de ceux visés explicilement par d'aulres rubriques de la 
nomenclature, la quentilé oiale suscepiible d'être présente dans 
l'installation étant inférieure à 6 t 
Combuslen à l'exclusion des installations visées par es rubriques 
2770 et 2274 
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 
métange, du 987 neturel. des gaz de pétrole lquéés, du Toul | 245 y 
domeslique, du charbon, des fouls lourde ou de la biomasse, à 

28104 |iéusen des instalalèns visées par d'autres rubriques de le|4 aronennes NG 
nomendiature pour lesquelles la combustion paricipe à la fusion, [a |! Chaudière au propane 
eulsson ou au traitement, en mélangé avec les gaz de combustion, 
des maflères entrantes, sl ls puissance lhermique maximale de 
l'installation est Inférieure à 20 MW 
Oxygène [emploi et stockage d} 144kg 

1220 La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant | 1 bouteile Nc 
inférieure à 24 

  

Régime 
  

2560-1 

  

1412 sait nc 

  

  

  

Tnstallällon de compression nclonnant à dés pressions effecivss 
supérieures à 10 Pa et campriment ou uliisant des fluides | 22 KW nc 
inflammables ou lexiques Ia puissance #bsorbée étant inférieure à 10 | 1 compresseur 
MW 
Liquides nfammalles (lockage en réservoirs manufaclurés de) 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
représentant une capacilé équivalente lotale inférieure ou égale à 10 
m5 
Acétyiène (stockage où emplet de 1} 

1418 La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant | 6,5 kg Nc 
inféreure à 100 kg 
Acide chlemydrique à plus de 20 % en poids decide @mploi ou 
stockage de) 
La quantité tetate suscepibis d'être présente dans l'nstalatien étant 
inférieure à 50 tonnes. 

2920 

  

0,03 m° Nc 

  

  

  

1611 5kg NG             
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Rubtique 2] Désignation des Installations E Quantité Amie Régime 
  

Papiro.carene au matrlaux Sombuslles ana ueS ÿ CODE 1e 
produit finis candilionnés {dépôt de), à l'exception des élablissements 
recevant du publ. 
Le volume susceptible d'être stocké étant inférieur à 1000 m°. 
Bols sec ou matériaux combustibles analogues, y compris les produits 

4532 finis conditonnés (dépôt ds), à l'exception des élablssements 
recevanl du publie. 
Le volume susceptible dêlre stocké étan£ inférieur à 1000 m°. 

  

1630 10m NC 

  

250 m° NC             

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servtudes d'uillté publique) au D (Déclaration) au NC {Nan Classé) 
Volume aulorisé : éléments caractérisant la consistance, le mihme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les instellalions autorisées sont siuées sur les communes, parcelles suivantes : 

  

Commune | Séétton | Parcoiies 
Baine-Neuroy|  0W | 252,265 
  

        

ARTICLE 1.2.3. - CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées el connexes, est organisé de la façon suivante : 
La bâtiment réalisé en maçonnerie est aménagé de la façon suivante : 

+ Zone de bureaux Implanté en partie sud-sud-est séparé de l'activité de produclion par un mur en béton. 
* Zone de production en parie centrale du bâliment regroupant l'ensemblo des outils de praduciion séparée des 

autres zones par des murs en béton. 
* Zone de stockage des produits au nord séparée de la zone de production par un mur en bélon. 
+ Zons technique, siuée dans la partie Sud-Sud Quest du bâtiment, regroupant les différents locaux techniques de la 

société dont le local compresseur et 8 local de stockage des produits liquides. 

Les alres extérieures sont réparties de la façon suivants 
+ Voiries et stationnement des véhicules au sud de l'établissement. 
+ 2 zones de stockage des déchets siuëes au nord du aile. La zone accueillant les déchets dangereux, els que les 

copeaux d'usinage, est abritée. Le sol de celle zons est conçue pour récupérer les égoutiures. Les déchels non 
dangereux sont stockés en bennes sur un sol étanche. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installafons et leurs annexes, otJet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el explcilées conformément aux 
plens et données echniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tou état da cause, elles 
respecient par alleurs les dispositions du présent arrété, des amêtés complémenteires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 44.1. - DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autarisalion cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de Hrofs ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années conséeullves, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 4.5.1. - PORTER À CONNAISSANCE 

Toule modiestlon apporiée per le demandeur aux installations, à leur mode d'uflisation ou à leur voisinage, el de nature à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisalion, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 
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ARTICLE 4.5.2, - MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers son! actualisées à l'occasion de toute modification notable tells que prévue à lartele R 
812.39 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une anelyse rique d'éléments du dossier justifiant des vérifications païiculières, éffecluëe par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celte occasion sont supportés par 
l'exploitant 

ARTICLE 1.6.3. - ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements akandonnés ne doivent pas être maintenus dans les Installations. Tautefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec Les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles Interdirent leur réulllsallon fn de 
garanti leur mise en sécurité et le prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
“Tout transfert sur un autre emplacement des installations 
demande d'autorisalion ou décaration. 

  

es sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

ARTICLE 1.6.5, - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploltant, ie successeur falt la déclarallon au Prélet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'explaltant. 

ARTIGLE 1.5.6. + CESSATION D'ACTIVITÉ 
  

Sans préjudice des mesures de l'anicle R. 512-39-1 du code de l'environnement l'usage à prendre en comple esi de type 
industriel. 

    Lorsqu'ung installation classée est mise à l'arrêt défini mois au moins 
avant celui-ci. 

l'exploitant noie au préfet la date de cel arrêt 

  

La nofficallon prévue c.dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'art de l'exploitation, la mise en 
sécurité du sils. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ef, pour les installations aulres que les installations de 
stockage de déchels, celle des déchets présents sur le sile ; 

= des interdictions ou limitations d'accès au sile : 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
= le surveillance des effels de l'instaliation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer e site de l'instalfalfon dans un état tel qu'il ns puisse porter alllnle aux Intérêls mentionnés 
âl'adicle L. 544-1 et qu permetle un usage fulur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article, 

  

La remise en éfat du sile doit permellre un usage industriel compatible avec les documents d'urbanisme. 

CHAPITRE 1.6 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En appllcatian de l'article R, 514-3-4 du code de l'environnement, la présents décision peut êlra dèférée devant le tribunal 
administratif de Chêlons-en-Champagne - 26, rue du Lycée - 51036 Châlons-en-Champagne Cedex 

— parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de [a date à laquelle la décision leur à 
été notifiée ; 

— parles lire, personnes physiques où morales, les communes inlérsssées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou das dangers que le fonctiannement de l'nstalletion présente pour les inéréts mentionnés aux 
artiles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délef d'un an à compler de là publication ou de 
l'affichage de la décision. 

Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le volsinage d'une Installation 
classée que postéreurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture ds celle installation ou 
afénuant 88 prescriptions pimilves ne sant pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 1.7 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sant notemment applicables à l'établissement ss prescripllons qui le 
concernent des lextes clés ci-dessous 
  pags TT TT Tedes ë TT 

290906 |Arëié du 29 septembre 2005 relaif à l'évaluellon et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la clnétique, de l'intensité des effsts et de la graulté des conséquences des 
sccldents polentials dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

D202E8 | Arrêté du 2 février 1268 relalf aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toule nalure des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

  

  

  

  ZAÔTET JANBIE du 23 janvier 1997 seleil à Ja Milan des bruis émis dans l'environnement par les 
Installations classées pour la protection de l'environnement       
  

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les digposilions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des aulres législations el réglemeniations applicables, 
ét notamment le code minisr, le code cl, le code de l'urbanisme, le code du travail et le cade général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements saus pression. 
Les droils des liers sont at demeurent expressément réservés. 
La présente autorisallon ne vaul pas permis de construire 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21,1. - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gesllon des effluents ot déchels en fonction de leurs caractérisliques, ainsi que la réduction des quantlés 

rejetées ; 
= prévenir en fautes circonetances, l'émission, la disséminalion ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou Indirecls, de metières ou substances qui peuvent présenier des dangers ou inconvénients pour le 
commoeité de voisinage, la santé, la salubrilé publique, l'agriculture, la protection de la nalure et de 
l'environnement ainsi que pour la conservallon des sites et des monuments. 

    

ARTICLE 2.1.2, - CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établi! des consignes d'exploitation pour l'ensemble des Installations comportant explicitement es vérifcations à 
sffecluer, en conditions d'exploilatlon normale, en périodes de démarrage, de dysfanclionnement ou d'arrêl memantané de 
Façon à permelire en foules circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

L'exploitation doll se faire sous le survellance de personnes nommément désignées par lexploilant et ayant une 
comnalssance des dangers des produits stockés ou utilsés dans f'insfallaion. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 22,1. - RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uiilsés de manière courante ou 
cecasionnelle pour assurer la proiection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutrallsallen, llquides 
inhibleurs, produits absorbant. 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. - PROPRETÉ 
L'explltant prend les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer l'nslellation dens le paysage. L'ensemble des 
installations al maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend tes mesures nécessaires afn d'éviter la disperslon sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, peplers, boues, déchets. 

ARTICLE 2.3.2. -ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus en bon état de proprelé. Les 
émisssires de réot et leur périphérie font objet d'un soin parfculler (plantations, engazonnement 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Toul danger au nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescripilons du présent arrèté est immédiatement parté 
A la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. : DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploltent est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à finspection des Installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fail du fonctionnement de son installation qui sont de nalure à porter afteinte aux Intérêts menlionnés à l'article 
L811-1 du code de l'environnement. 

  

   

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident esi ranemis par 
l'exploitant à l'inspection des Instellallons classées. | précise notamment les circonstances et les causes de Faceldent ou de 
l'incident, les efets sur les personnes ef l'envirannement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un 
incident similaire et pour en paller les effets à moyen ou long ierme.    
Ce rapport est lransmis sous 45 jours à l'inspection des inelelaions classées, 
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CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir at tenir à jour un dossier comportant [es documents suivants 

Ge dossier 

le dossier de demande d'autorisation Ill, 
les plans tenus à Jour, 
les récépissés de déclaration et les prescrplons générales, en cas d'installations soumises à déciaralion non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relalfs aux installations soumises à autorisation, pris en applicalion de la législation 
relaie aux Installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vériicetion et registres réperlotiès dans le présent arrêlé ; ces 
documents peuvent être Informaïisés, mels dans ce ces des dispositions doivent êfre prises pour la sauvegarde 
des dannées. 

  

doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées sur le sie durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

L'INSPECTION 

L'erplilant doit lransmelte à l'inspection les documents suivants 

= Ariglos |. Gonitèlée à éffedluer Documents à ° 2’ Périadiché du contble échéances «2... 
Fee frenametie à; ie He . 
231 [Nveaursencres Tous les 3 ans à comper de le notfcalon du présent acts. 

Rapport à transmetire dans le mois qui suile le contrôle. 
  

155 Noleatlon de mise à Farcet définit | mois avan Ia date de cescañon d'aciMlé 
    A3 | Quaité des eaux pluies Tous les ans         
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 31.1. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes {es disposilons nécessaires dans la conceplon, l'explcitstion et l'entrellen des Installations de 
manière à lmiler les émissions à l'slmasphère, ÿ compris dluses, notamment par la mise en œuvre dé technologies 
propres, le développement de techniques de valerisalion, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quentités rejetées en optimisant notamment l'eflcacilé énergétique. 

  

Les installalions de traitement devront &lsa conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponiblité pendant lesquelles elles ne pourront aseurer pleinement leur fonclion. 
Les instalefions de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploilées et entretenues de manière : 

= A faire Face aux variations de débit température et composlion des efluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonclionnement et d'indisponibiité. 

Si une idisponiblité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
tes disposiions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en amétant les Installalons concernées 

  

Les consgnes d'exploitation de l'ensemble des Installallons comportent explellement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'enirelien, de façon à permetlre en toute circonstance le 
respect des disposilions du présent errêté. 
Lo brûlage à l'air libre est interdi à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brOlés sont entfiés en quelité 
et quenité. 

ARTICLE 31.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les disposons appropriées sont prises pour réduire Ia probabilité des émissions accidentelles el pour que les rejéts 
correspondants ne présentent pas do dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
disposiifs de sécurié destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres lels que cel 
objectif soil satisfal, sans pour cela diminuer leur eficecité ou teur fiabilité 

ARTICLE 3.1.3, - ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pes à Porigine de gez adorents, susceptibles 
d'incommader le volsinage, de nuire à là santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sonl prises pour éviter en toute circonsiance fapparition de conditions d'anaéroble dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dens des canaux à clel ouvert. Les bassins, canaux, stockage el lrallement des 
boues suscaplibles d'émellrs des cdaurs sont couverts autant que passible et si besoin venilés. 

ARTICLE 3.1.4, - VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de mallères diverses : 

+ es voies de cireulelion et aïres de stalionnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revélement, 
ele) et convenablement netloyées, 

+ Les véhicules sortant de l'insfallalion n'entraïneni pas de dépôt de poussière au de boue sur les voies de 
ckculallan. Pour cela des dispositions telles que le lavage des raues des véhicules doivent &lre prèvues en cas 
de besoin, 

- les surfaces où cela est posalble sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des disposilions équivalentes peuvent être prises en Ileu et place de celles-ci. 

    

ARTICLE 3.1.5, - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bélimenls fermés) et les installtions de 
manipulallon, iranswasement, lranspart de produits puivérulents sont, sauf Imposslblllé technique démontrée, munies de 
disposilis de cepolage et d'esplraïon permettant de réduire les envols de poussières. SI nécessaire, les dispositifs 
d'aspiralion sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vus de respecter les disposiions du présent arrèlé, Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par alleurs la prévention des risques d'incendie et d'oxplosion 
{vents pour lss tours de séchage, les dépoussléreurs…) 
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dns le milleu neturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toul rejel non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses disposilions es{ Interdit. La dllution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

Les ouvrages de rejet dolvent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après frailement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour peer uns bonne diflusion des rejets. L'emplacement de ces candulls est lel qu ne 
peut y avoir à aucun moment sIphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des 
Conduits, notamment dans leur paris la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à fevoriser au 
mexmurn l'ascension des gez dens l'atmosphère. La paris terminale de fa cheminée peut cemperter un convergent réalisé 
suivantes règlos de lat lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vilesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les conlours des conduils ne présentent pas de pont anguleux et la varlellan de la section des conduits au voisinage du 
débouché est cantinue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canaligés, sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène el à la sécurité des travailleurs. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. - DRIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le mileu qui ne s'avèrent pas Ilés à la luite conire un incendie ou aux exercices de secours, 
sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Origins de la ressource | Nom de la communs du réseau: | Prélévement maximal annuel (m°) 
  

    Réseau publie Belne-Nauro; 500     
  

ARTICLE 4.1.2, - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau n gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les disposittans du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement el de gestion des eaux, 

ARTICLE 41.3. - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un disconnecteur, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de discannexlon ou tout aulre équipement présentant des 
geranlles équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux Industrielles et pour éviler des retours de subslances 
dans les réseaux d'adduclion d'eau publique 
Les Installations seront munies dun disposiif de mesures tolelsaleur de (ype voumétique. Les volumes prélevés 
Hebdomadairement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à 
disposiion des services de contrôle. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effuents aqueux sont canalisés. Tout rejel d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme à leurs 
dispositions est inereit 

ARTICLE 42.1. 

  

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, Il es{ Interdit d'établir 
des lialsons directes enire les réseaux de calecte des effluents devant subir un traitement ou êlre délruils et l& milieu 
récepteur. 
Les procédés de traltement non susceptibles de conduire à un transfert de palluion sont privilégiés pour l'épuralion des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous (es réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
eprès chaque modification noteble, et datés. Îls sont tenus à {a disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendis et de secours: 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doi notamment aire eppareîre : 

    

= l'origine et la distribution de l'eau d'afimentalion, 
= les dispositifs de proteclion de l'alimentation (bac do disconnexion, implantalion des disconnecleurs ou tout 

autre disposiif permeltant un isolement avec la distribution alimentaire, 
- 186 secieurs collectés ét les réseaux associés 
- les ouvrages de loutes sortes {vannes, compteurs...) 

+ es ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et fes poinis de rejet de toute nature {interne ou au 
énilleu). 
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ARTICLE 4.2.3, - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sant conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résisler dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceplibles dy transter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont rapérèes conformément aux régles en vigueur, 
Les canalsatlons de {ransport de substances et préparations dangereuses à lintérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés parles Installations ne sont pas susceplibles do dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits lo%iques où Inflammables dans ces égouts, éventuellement per mélange avec d'autres efflients. 

  

Article 4.2.4. 1. Protaction contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne {rensile aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre sit industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permellre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
disposiifs sont maintenus en état de merche, slgnelës et actionnables en toule circonstance localement etou à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suivants : 
— eaux Usées de |ype eaux vannes ; 
— eaux pluviales de voirie et de tilure. 

ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne conliennent pas do substances do nature à gêner ls bon foncfionnement des ouvrages de 
traltemen( 
La dilution des effuents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuls de refsts 
fxées par le présent errêté. I est interdil d'abaisser les concentrations en substances poluantes des rejets par simples 

ns autres que celles résultent du rassemblement des effluents nonnaux de l'établissement au celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de raïtement. 

  

Les rejets directs où indirects d'efluents dans la les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdils. 

ARTICLE 4.3.3. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conceplion et la performance des installations de trallement (ou de pré-traltement} des effluents aqueux permettent de 
respecler les valeurs Imiles imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entrelenues, exploïées et surveilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indlsponiblité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 
bruts (débit, température, composifion... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des Installations. 
Si une indisponiblité ou un dysfonellonnement des Installations de lrailemenl est susceptible de conduire à un dépassement 
des velours imiles imposées par le présent arrêlé, l'exploitant prend les dlspesiians nécessaires pour réduire la pollullon 
émise. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du (rallement des efluenls ou dans les 
canaux à ciel ouvert (condilions anaérobies notamment) 
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ARTICLE 4.3.4. - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la banne marche des inslallations de Uzitement des eaux polluées 
sanl mesurês périodiquement ef portés sur un ragisire. 

  

La conduite des Installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formali le et continue. 

  

Un registre spécial est tenu sur fequet sont notés les incidents de fonctionnement des ispasllfs de cellecto, de traitement, 
de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résullats des mesures el corrôles de la 
qusllé des rajets auxquels a été procédé. 
Les eaux pluviales de voirie transitent par un dispositif de frailemenl et de décantalion de lype séparateur-débourbeur 
d'hydrocarbures avant rejet. Cet équipement doit être entretenu régulièrement de manière à éviter le risque de saturetlon. I 
est vidangé lorsque le volume du compartiment débourbeur est au 2/3 de sa capacilé uile. Il est muni d'un cbtureteur 
automelique. 

ARTICLE 4.3.6. - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Article 4.3.5,1. - Eaux usées 
Les effluents de type domestique (eaux vannes) générés par l'élabllssement sont collectés par le réseau de la commune de 
Beine-Nauroy ef sont trailés par la station d épuration collective de la commune. 

  

Article 4.3.5. 
Le rejet des eaux pluviales ds l'établissement s'effeclue dans ls bassin d'infillralion silué à l'angls ouest du bâtiment 
Les eaux pluviales de tailure et les eaux pluviales de voies sent rejetées séparément dans le bassin d'inflation. Les eaux 
pluviales de voirie transilent par un disposiif de traitement el de décentatlon de lype sépareteur-débourbour 
d'hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.6. - CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

-Point de rejet des saux pluviales 

    

Article 4.3.6.1. - Conception 
Les disposilfs de rejet des effluents liquides sont aménagés de maniècs à réduire autant que possible la perturbetion 
apponés au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédlste et à 
l'aval de celui-ci. Ces dispositifs sont munis d'organes de coupures interdlsant tes rejets en cas de polulion accidentelle. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne dHuslon des effluents dans le mlleu récepteur. 
En cas d'occupalion du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 
Article 4.3.6.2. - Aménagement 
43.621 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'efluenis liquies est prévu un point de prélèvement d'échaniilons el des points de mesure 
débit température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être alsément accessibles et pénnetire des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chergés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux disposiffs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejol vers le mileu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières fotlantes, 
+ de produits susceptibles de dégager, en égoul où dans fe mlleu naturel, directement où indirectement, des gaz. 

où vapeurs toxiques, inflammables ou cdoranles, 

  

+ de tout produf susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des maïètes déposables ou 
précipllables qui, diréctement ou indiectement, sent susceptibles d'entraver le bon fonclionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caracléristiques suivantes : 
= Température : <30C; 

  

+ pH: compris entre 5,5 et8,5 ; 
= Couleur : modification de la coloration du mileu récepleur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg PU. 
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ARTICLE 4,3.8. - GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux pollLées Issues des 
ectvités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les lrailemenls eppropfés avant d'être évacuées vers le mileu 
récepteur autorisé à les recevoir 

ARTICLE 4.3.8, - EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domesliques sont lraïlées et évecuées conformément aux règlements en vigueur, Elles sont rejetées dans le réseau d'assainissement communal puis (railées par la station d'épuration collective. 

ARTICLE 4.310. - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les fllères de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de polllion préaleblement ceraclérisée, elles paurront être évacuées vers ls milieu récepteur 
dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

     

ARTICLE 4.311. - VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'explaltant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluvisles non polluées dans le mlleu récepteur considèré, los valeurs 
limités en concentration ci-dessous déf 

  

  

  

D80. 100 Demaet gu annees sp 
  

  

Dco 200 Dans Gite en 
CS 
HC 1       Hours ot 
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de chculation, aires de stallonnement et aulres surfaces 
Imperméebiisées est de 5440 mé, 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.4.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la concepiion, l'aménagement, et l'exploïton de ses installations pour assurer uns bonne gestion des déchels do son entrepris et an imiter la produclon. 

ARTICLE 5.12. - SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploilant effectue à l'nlérisur de son établissement la séparalion des déchets (dangereux ou nan) de façon à faciiter leur 
traitement ou leur éliminalion dans des filères spéciiques. 
Les déchels dengereux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l'environnement 
Les déchels d'emballage visés par las articles R. 543.68 à R. 43-72 du code de l'anvironnement ant valorisés par réemploi recyclage ou toute autre action visant à oblenir des déchote valorisahles ou de l'énergie. 
Les hulles usagées doivent être élminées conformément aux aricles R 543-3 à R 543-15 el R 548-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des hules usagées et sss textes d'appleailon (arrêté ministériel 
du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des condllons de séparalion salisfalsantes, évitant notamment [es mélanges avec di l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent êlre éliminés conformément aux dispositions de l'arllels R543-191 du code de l'environnement releuf à la mise sur le marché des piles et accumulaleurs et à leur élminatlon. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'arlicie R 543-197 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploilants d'nstalations d'éiminatlon) ou aux 
professlonnels qui utlisent ces déchets pour des travaux putes, de remblaiement, de gènis cil ou pour l'ensllage. 

    

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités soon les dispositions des articles R 543-196 
àR. 543-201 du code de l'environnement. 
Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTIGLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avan leur trailement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lesalvage par des eaux méléorlques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois el des odeuts) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 
En pariculier, les aires d'entreposage de déchets suscepilbles de contenir des produits poluents son réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupérallon des éventuels liquides épandus et des eaux méléoriques sauilées. 

  

   

    

ARTICLE 5.1.4. - DÉCHÉTS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garant [es intécèls visés à l'arlclo L611-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installetions ullisées pour celle élimination sont régullèrement autorisées à cet effet 

ARTICLE 5.1.6. - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À l'excepfon des Installalins spécifiquement autorisées, loule élminallon de déchets dens Fenceints de l'établissement 
Ancinéralon à l'air libre, mise en dépôt à tro défini) esl interdite. 

ARTICLE 81.6, - TRANSPORT 
Chaque lot de déchels dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi éfabll en application 
de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du 
code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchels doivent respecter les dlsposilions des article R 541-60 à R 541-64 et R 541-79 du 
code de l'environnement selalif au irenspart par tauls au négoce el au courlage de déchets. La liste mise à Jour des fransporteurs uilisés par l'exploitant, est tenue à la disposilion de l'nspection des installeflans classées: 

    

L'importtion ou l'expartalion de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en appliceflan du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement suropéen et du Consel du 14 juin 2006 concernant les lransferis de décheis. 
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ARTICLE 51.7. - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

  

  
    

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Les principaux déchets générés parle fonctionnement nomma des Installations sont Imiés aux quantités suivantes : 

. Sodes Nat de : Product De Fillère dé v ft: nd f : laure des raduétien …; | ‘maxime : re de traltémieni 
Type de déenèts |: des aéèhets iotété Snublis | hlrapéséé sur 18° bxtème 

léchsts' | Fr _. Dr eite 

1201.01 |Copeaux en acier [2301 4ût Valorisation 
17 04 08* | soulllés 
42.01.01 | Aluminium Qournure | 101 3t Valorisation 

e{rebut} 
12.01.01 | Fonte ftouinure) 13t 7t Valorisation 

Déchets non FSDLOS Eole mt Bt Vaerisaion 
dangereux 16.01.01 | Caron /Plestique |630 kg 630 kg Valorisation 

15.01.02 
08.03.18 | Carouches 1kg Tkg Valorisation 
16.02.14 | DEEE 75kg F5kg Valonisetion 
16.06.05 | Piles 1kg Tkg Valorisetion 
20.03.01 | DIB en mélange azt 60 L Incinération 
20H13" | Solvent 10 kg 10 kg Régénération 
12.08.02* |'Huites usagées 464 tit Incinération 
15.02.02" | Chiffons d'essuyage | 200 unités 8 600 unités Régénératlon 
13.05.02 | Boues dui27t ER Traitement physleo 

Déchets dangereux séparateur chimique  cenlre de 
slockage 

15.01.10* | Emballages souil 600 kg 600 kg 
en mélange 

DIE Huiles soubes — [12 TE Ron                 

ARTICLE 5.1.8. « EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages Industriels doivent 8tre éliminés dans les conditions des arficles R 543-66 à R 543-72 et R 5493-74 
du code de l'environnement portant applicallon des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à 
l'élimination des déchets et à la récupéralion des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les 
détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 4964) 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. - AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ns puisse êfre à l'origine de bruits 
lransmis par vols aérienne ou solldlenne, de vibrations méceniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constiluer une nuisance pour cell-cl. 

  

Les prescriptions de l'arété ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la limilation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V = titre 1 du Code de l'Environnement, aîns! que les règles techniques annexées à la circulelre 
du 23 [uilet 1988 relalive aux vibralions mécaniques émises dans l'environnement par les installalions classées sont 
applicables. 

  

ARTICLE 6,12, - VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier ullisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceplibles de consliluer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux disposiions des anicles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

  

ARTICLE 6.1.3, - APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de toul appareil de communication par voie acouslique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs ….) gënant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi ést exceptlannel et réservé à la prévention au au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

   

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

Émiérgencs admissible. : | -:"Éinérgencé admiséiblé 
poüt le. Parce Allan dé 2214 
Fh, ii qu Iso dima ei 

Niveau dé bruit EIstanE dans lés z6nés à 
éétgence Téglementée (néant le bruit de | ‘pour la période alt de 7h à 22h, sauf 

“éfébliésement ranches st jours         
  

  

  
    

Li : : À è Énee] Jours fériés 
Supérieur à 36 dE(A) el inférieur ou égal à 6486) 4 dB) 
46 dB(A) 
Supérieur à 45 dB{A) 5486) ET] 
  

ARTICLE 6,2,2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux Imites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement lss valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

      
  

  

    Tr Péfladés tu. “12 Période de jour 2%; Période de nuit 
ï : 2 | Anant de 7.h à 22h.(auf dimmañiches el |; Alaht de 22h à 7'h (Ainsi que les 

É ï =-jours tènés) dimanches etJours fénés) 
Niveau sonore limite admi 70 dB(a) 60 dB(A} 
Limite de propriété     
  

Les émissfons sonores dues aux activités des installations ne dciveni pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fées dans le tableau figurant à l'Arc 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibralions mécaniques gênenles pour le volshage ainsi que pour la sécurlé des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux imiles admissibles ainsi qus la mesurs des niveaux vibratoires 
émis seront déterminés suivant les spéchlealions des règles fechniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 
Juillet 1886 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les stelllions classées 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTIGLE 7.1.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventeire et l'état des stocks des substances où préparalions dangereuses susceplibles d'être présentes dans 
Péteblissement (nalre, état physique, quantité, emplacement) en tenant compfe des phrases de risques codifées par Ia 
réglementalion en vigueur esl consiamment tenu à Jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de 
secours. 

ARTICLE 7.1.2. -ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploïlant Identlfe les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques où 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dengereuses stockées ou utilisées au d'stmosphères nocives: 
ou explosibies pouvant survenir soit de façon permanente oû semi-permanenie. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reporlées sur un plan systémaliquement tenu à jour. 

  

La nature exscle du rlsque et les consignes à observer sont indiquées à lentrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-el. Ges consignes sont incluses dans [es plans de secours s'ils existent 

ARTICLE 7.1.3. - INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exploïtant tient lss exploitants d'installalions classées voisines Informés des risques d'accldent majeurs Identfiés dens 
l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents mejeurs sont suscepibles d'effecier les dites 
installations 

  

1 transmet copie de celle information au Préfet el à l'inspection des Installallons classées. Il procède de la sorte lars de 
chacune des révisions de l'étude des dangers au des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7,2,1. - ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant ie les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signaïisæilon adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues an constant étal da propreté et dégagéss de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voles sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans difeulté. 
L'établissement ast efficacement clôturé sur la totalité de sa périphér 

  

  

  

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, ef, le plus judicieusement placés pour éviler d'étre exposés aux 
fete d'un phénomène dangereux, sonl en permanence mainienus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intervention 

  

Article 7.2.1.1. Gardiennage ef contrêle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avai libre accès aux installations. 

  

L'exploitant prend les disposiions nécessaires au contrôle des accés, ainsi qu'à la connaissance pemnanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 
L'éteblissement est équipé d'un système d'alarmes et d'un système de télésurvelllance, 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

  

- Largeur: 8 mètres, bandes réservées au stationnement exclues, 
= Force portanis calculée pour un véhicules de 180 KN (dont 40kN sur l'essleu avant el 90 KN sur l'essleu arrière, 

ceuxcl étant distants de 4,50 mètres), 
= Rayon Intérieur de girafon : 11 mètres, 

  

= Surlargeur S = 48/R dans les virages de rayon Intérieur à 50 mêtres, 
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= Hauleurlibre autorisant le passage d'un véhicule de 2,30 mètres de hauteur majorée d'une marge de sécurité de 
0,20 mètres 

= Pents inférieure à 15% 

ARTICLE 7.2.2. - BÂTIMENTS ET LOCAUX 
Les locaux dans tsquels sont présenls des personnels devant Jouer un rôle dans la prévenlon des accidents en cas de 
éysfonctionnement de l'installation, sont implantés et prolégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de cieulstion sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour facllter la 
Greutation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinisir. 

  

La zone de sfockage esl séparée de l'ateller d'usinage par un mur en maçannerle béton 
Les sois des aires et locaux de stockage sont incombuslibles (classe A1). 

ARTIGLE 7.2.3. - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les Installations électriques sant conçues, réalisées et entrefenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la lerre est effectuée suivant les règles de l'art et distinct de celle des installaions de profsction contre la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation éleciique est efecuée au minimum une fois per an par un organisme 
compétent qui mentionne ès explicitement les défécluosilés relevées dans son rapport, L'exploitant conserve uno trace 
éente des évenuelles mesures comectives prises. 
À proximité d'au moins la motié des Issues est installé un Interrupteur central, blen signalé, permettent de. couper 
l'almentation électique pour chaque cellule. Les transfommaleurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à 
l'intérieur du dépôt, sont siués dans des locaux clos largement ventiés et Isolés du dépôt par un mur el des portes coupe- 
feu, munies d'un ferme-porte, Ce mur et ces portes sont respectivement de dégré REI 120 et El 120, 
Dans le cas d'un éclairage arlflelel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareïs d'éclairage électrique ne sont pas situés en dés poinls susceptibles 
sont protégés contre les chocs. 

  

tre heuriés en cours d'exploitation ou 

  

ls sont en toute circonstance éloignés des malières entreposèes pour évifer leur échauffement 

ARTICLE 7.2.4. - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Le préfet peut rendre applicable les dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur, dès lors que les installations, sur 
lesquelles une agression per la foudre, peuvent être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement ateinte, 
directement ou indireclement à la sécurité des mstallations, à la sécurité des personnes ou à la quailté de l'environnement 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. « CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comparant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou do leur 
proximité avec des installations dengereuses, et la conduile des installaions, dont te dysfonctionnement aurait par leur 
développement des conséquences dommageables pour le voisege et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normel, entretien. font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et conträlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
l'terdlollon de fumer : 

= l'interdiction de tout brüage à l'air libre 

  

linterdiclion d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d'intervention » au « penis de feu » ; 
les procédures d'arrël d'urgence et de mise en séeurité de l'installation (électriité, venilalion, climatisation, 
chauffage, femeture des portes coupe-feu le cas échéant, oblurallon des écoulements d'égouls notamment : 
les moyens d'exinction à uilser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie el de secours. 
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ARTICLE 7.3.2. - INTERDICTION DE FEUX 
Il ésL interdit d'apporter du feu ou une source d'ignillon sous une forme quefconque dans les zonss de dangers présentent 
des risques d'incendie ou d'exploslon sauf pour les interventions aynt fal l'objet d'un permis d'intervention spéclique. 

ARTIGLE 7.3.3. - FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au posts oceupé, les diférenis opérateurs ét Intervenants sur le silo, y compris le personnel intérimaire, 
cegeivent une formalion sur les risques inhérents des Installallons, la conduile à tenir en es d'incident ou accident et, eur la 
mige en œuvre des moyens d'intervention. 

    

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connalssance el assurer son mainlien. 
Cette formation comporte notamment : 

= toutes les informations utlles sur les preduils manipulés, les réactions chimiques et opéralions de febricatlon 
mises en œuvre, 

- les explications nécesselres pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurié prévues par le présent arrêté, 
aineï qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en siluation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention eur celles-cl, 

= ane sensipilisaiton sur le comportement humain et les factsurs susceptibles d'altérer les capacilés de réaclon face au 
danger. 

ARTIGLE 7.3.4. - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
‘Tous les travaux d'extension, madifieation ou maintenance dans les Installelns ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentée, (es condïions de teur Intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de survellance à adopler. 

  

Les fravaux font lobjet d'un permis délivré par une personne dûment habiilée ef nommément désignés. 

Articie 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les iravaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent êlre effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » el éventuellement d'un « permis de feu » el en 
respectant une consigne parllcullère 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement fe « permis de leu» ef la consigne parieulère dlvent être établis ot visés: 
par l'exploitant ou une personne qu'i aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'ntervenlion » st éventuellement le « permis de feu » et la consigne pariculière doivent êtée signés 
par l'exploitant el l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, 
Après la fin des travaux et svant Ja reprise da l'activité, une vérification des Installations doit être effecluée par l'expleltent ou 
sen représentant ou le représentant de l'évenluelle entreprise extérieur. 

CHAPITRE 7.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. « ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Ung consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 
des disposilfs de rétention, préalablement à toute remise en sendce après arrêt d'exploitation, et plus généralement ausst 
souvent que le juslifisrant Iss condilions d'exploitation. 
ARTICLE 7.4.2. - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, résenvolrs st autres emballages, les récipients fxes de stockage de produils dangereux d'un valume supérieur à 
800 1 portent de manière très lisible le dénomination exacte da leur contenu, le numéro et le symbals de danger défini dans 
la réglementatin refalive à l'éllquelage des subetances el préparations chimiques dangereuses. 

  

A proximité des aires permanentes de stockage de pradulls dangereux en récipients mablls, les symboles de danger ou les 
codes correspondent aux pradulls doivent êlré indiqués de façon très lisible. 
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ARTICLE 7.4.3. - RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un lquide susceplible de créer une polution des eaux ou des sois esl associé à une 
cepecité de rétentian dont le volume est au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 80% de la capacité des réservoirs associés. 

Celte dispostion n'est pas applicable aux bassins de (raitement des eaux résiduaires. 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure au égale à 250 liros, Ia capacité de rétention est au moins 
égale à: 

= danse cas de liquides inflammables, à l'exception des lubriflants, 60 % de la capacité totale des fûts, 
= dans lés aulres cas, 20 % do la capacité lotale des ls, 
—_ dans tous les cas, 800 1 mirimum ou égale à la capacité lotale lorsque celle-ci est nférieure à 800 1 

La capacité de rétention esi étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, réslst à l'aclion physique et chimique des fluides 
ei peut êlre contrôlée à tout moment. IL en est de même pour san éventuel disposiif d'obturalion qui est meinleru fermé en 
permanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockago des égoutures et effluents accilenteis ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans ls réseau d'assainissement ou le mileu neturet. 
La conception de la capacité est telle que loute fuite survenant sur un réservoir associé y & 
parieuiler de la différence de hauteur en le bord de la capacilé et ls sommet du réservoir. 

  

    

récupérée, compte tenu en 

Ces capacités de rétention doivent être construiles suivent les règles da l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être moullées en cas de fulte. 

  

considérés comme des subslances ou préparallons dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisalion ou leur élminallon, dens des conditions ne présentan pas de risques de pallulion (prévention d'un lessivage 
par les eaux météariques, d'une polluion des saux superficielles et souterraines, des envois el des odeurs) pour les 
populations avoisinantes ei l'environnement. 
Les stockages lemporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuveïtes de rétention étanches et aménagées pour la récupéralion des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. - RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rélention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux uilisés doivent être adaptés eux produit ulllsés de manière, én pariculier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.4.5. - RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou réciplents contenant des produits incompalibles ne sont pas associés à une même rélentton. 
Le stockage des liquides infemmebles, ainsi que des autres produis, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le riveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse meçannée au assimilés, et 
pour es liquides inflammables dans le respect des disposiions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les velumes potentiels de rétentlen restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

ARTICLE 7.4.6, - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produit finis considérés comme des eubelences ou des préparations 
dangereuses sant limités en quanité, stockées et uillsées dans les aleliers au minimum technique permeltant leur 
foncllonnement narmal. 

   

ARTICLE 7.4.7, - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires do chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et rellées à des rétenlions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour |s stationnement en sécurilé des véhieules de 
Uansport de matières dangereuses, en atlente de chargement ou do déchargement. 
Le transpor des produils à l'intérieur de l'établissement eet effeclué avec les précaulions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures précanisées par l'étude de 
dangers pour les produits foxiques...). 
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En pariculier, les transferts de produil dangereux à l'ai 
déterminés et fant l'objet de consignes particulières. 

de réservoirs mobles s'effectuent suivant des parcours blen 

Le stockage ef la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (au liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupéralion des fuiles éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.4.8. - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'élminalion des substances ou préparalions dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fi 
déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7,5 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. - DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre et met à disposilion des services de secours des moyens d'nterventln en vue d'apporter Lne 
réponse opérationnelle [8 mieux adaptés en cas de sinielre. 
ARTICLE 7.6.2. - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont mainlenus en bon étal, repèrés at facilement accessibles. 
L'expleltant doit fr les condiions de maintenance et les condllons d'essais périodiques de ces matériels. 

  

Les dales, les modalités de ces contrèles et les observations consiatées doivent êlre Inscriles sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de linspeclion des installations classées. 
ARTICLE 7.5.3. - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE 

RISQUES 
Les locaux ne sont pas équipés d'un système de détection automalique d'incendie. 
Des détecteurs de fumées sont implantés dens les locaux. Le système de désenfumage est assenvi à ces détecteurs. 

ARTICLE 7.6.4. - RESSOURCES EN EAU - MOYENS D'INTERVENTION CONTRE L'INCENDIE 
L'exploitani dispose a minima des ressources suivantes : 

   + d'un volume d'eau disponible de 240 m°équivalent à un débit requis de 120 m#h disponible pendant un minimum 
de 2 heures ; 

+ des sxineteurs en nombre et en qualité adaptés aux lsques, sont judicieusement réparls dans l'établissement et 
notamment à proximilé des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement 
des produits et déchets : 

= des robinets d'incendie armès répartis judicieusement ; 
Afn de faciliter l'altaque rapide du sinistre et de réduire les délais de mise en œuvre des moyens de secours, il est 
recommandé de disposer sur le réseau sous pression d'un minimum d'un fiers des besains en eau 

  

Les besoins peuvent êlre assurés par des poleaux d'incendie ellou une ou plusieurs réserves d'eau propre au site, 
accessible en permanence aux services de secours. Ces réserves d'eau (nalurelles ou arificlelles, publiques ou privées), 
doivent être équipées au réalisées conformément aux règles d'aménagement des poinls d'eau définis par la dieutaire 
Interminlstérelle n° 485 du 10 décembre 1951. 
Les projets d'implantation des hydrants el d'équipement, ainsi que la réallsailon dos diles réserves, judicieusement 
réparties, doivent être vallées par le service départemental d'incendie et do secours. 

  

La quantité d'eau nécessaire sur le réseau sous pression doit être disibuée par des hydrants situés à moins de 100 m des 
entrées du bâliment 8 distants entre eux de 150 m maximum. 
L'exploitant est en mesure de démontrer en permanence la disponibiité des ressources en eau pour la défense extérieure 
contre l'ncencle. Les poleaux d'incendie raccordés au réseau public sous pression sont contrôlés en fonctionnement 
simultané et sont capables de délivrer une pression dynamique d'{ bar au minimum. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que loute section affeclée par une 
ruplure, lors d'un sinisre par exemple, soil Isolée. 
L'établissement dispase d'uns équipe d'intervention spécialement farmée à la lue contre les risques Identifiés sur le sie et 
au manfement des moyens d'intervention. 
Le bon fonctionnement des équipements d'iniervention est contrôlé a minima annuellement. 
Les échéances de réalisation sont xées au Tilre 9 du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.5.5, - CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'epplicallon des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques eou dans les procédures et Instructions de (ravail, lenues à 
our et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ges consignes indiquent notamment + 

= l'nlerdicion d'apporter du feu 8ous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en ralson des 
caractéristiques qualitatives et quanitatives des mallères mises em œuvre, stockées, utllsées cu produites, sont 
suscepibles d'être à loge d'un sinisie pouvant avoir des conséquences dirèctes où indiecies sur 
environnement, la sécurité publique ou is maintien en sécurité de l'nstallaion, 

  

+ les procédures d'arrêt d'urgence st do misg en sécurilé de l'instellation {élecielté, réseaux de fl 

  

es), 
+ les mesures à prendre en cas de fulle sur un récipient au une canalisation contenant des substances dangereuses 

etnofamment (es conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à utilser en cas d'incendie, 

+ le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

  

+ la procédure permettant, en ces de ufte conire un Incendie, di 
polulion vers le mlleu récepteur 

olsr le site afin de prévenir tout ransfart ds 

ARTICLE 7.5.6. - DÉSENFUMAGE 

Les locaux sont équipés en partie haute de disposiüfs permettant l'évacustion des fumées et gaz de combuslion dégagés en 
cas d'incendie (lantemsaux en tour, ouvrants en Façade ou tout aulre disposhif équivaleni). La surface dédiée au 
désenfumags correspond à 1/200!* de |a surface au sol des locaux, 

    

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des acrès, facllement accessibles et correctemeni slgnaiés. 
Le système de dévenfumage doit être adapté aux nsques pariculers de linsiallaion et est sssemie au système de 
détection de fumées, 

ARTICLE 7.5.7. - PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Rétention des eaux d'extinction d'incendie ef d'une pollution accidentelle 
Toutes mesures doWent être prises pour recusilir l'ensemble des eaux et écoulements susceplibles d'être pollués lors d'un 
sinistre, compris les eaux d'extncifon d'un incendie, afin que calles-c! soient récupérées ou traitées en vue de prévenir 
Louis pollution du mieu récepteur. 
Le vidange des effluents retenus suivra les principes imposés per le 3.2 lraltant des eaux pluviales suscepfibles 
polluéss. 
Les dispasils permelant de confiner les eaux polluées lors d'un sinistre sont melnlenus en lemps normal au niveau 
permsitant uns pleine capacité d'utiisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service dalvent pouvoir 
êlre actionnés en toule circonstance. Les eaux ssront retenues dans le bâtiment. Les disposilifs do rétention seront 
maintenu en bon état. 

  

tro 

Le volume minimel de confinement des eaux d'extinciion d'incendie est de 320 m°. 
Les échéences de réallsalion sont fixées au Tire 9 du présent arrêté. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.11. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de malliser les émisslens de ses installaions et de suivre leurs efiels sur l'environnement l'exploitant définit et met en 
cœuvre sous sa responsabiilé un programme de survellance de ses émissions et de leurs eftets all programme d'auto 
surveillance, L'exploitant adapte et acluallse la nature ei la fréquence de cette survelllance pour tenir comple des évolitons: 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et da leurs effels sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des inélallaions classées les macallés de 
mesures ei de mise en œuvre de son programme de suveilance, y compris es modallés de transmission à l'inspection 
des installatlans classées. 
Les aricles suivants définissent ls contenu minimum de ce programme en terme de nalure de mesuré, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des efiels eur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
rensmisslon des données d'auio surveillance. 

ARTICLE 8.1.2, - MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède saus sa responsebillé, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure el des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées larsqu'elles existent, par un organisme exérieur 
diférent de l'entité qui réalise habituellement tes opérafions de mesurs du programme d'aulo survellance. Gelul-ci doit être 
accrédilé ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramétres considérés. 

  

Ces mesures sant réalisées sans préjudice des mesures de contcôle réalisées par l'inspection des Installations classées an 
application des dispositions des aricles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, 6 contrôles inopinés. 
exécutés à le demande de l'inspection des installalions dassées peuvent, avec l'accord do celle dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1, - RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totallsateur. 

Ce disposilif est retevé hebdomadelrement. Les résultets sont portès sur un registre. 

    

ARTICLE 8.2.2. - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 
Les dispositions minimales suivantes sont mises ên cauvres pour les rejets des eaux pluviales 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre +. |Normes Fréquence 
Ds ee dd'aralyées “ 

WES NE T 90-105 Annuel 
D80$ NE T 90-108 Annuel 
oco NE T 90-107 Annuel 
Hydrocatbures | NF T 80-114 Annuel   
  

Les résuitats des contrèlss des eaux pluviales doivent être communiqués à l'inspection des installations classées dans le 
mols suivant tes prélèvements. 

ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la siluation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compier de Ia date de mise en service des 
installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des inslallaïions classées. Ce conlrèle sera effectué par référence au plan annexé eu présent arrêté, 
indépendamment des coniräles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 
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CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résullats des mesures qu'il réalise en application du peragraphe 82, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les anelyse et les interprète. || prend le cas échéant les aclions correclives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou Inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport eu respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions da ses installalions ou de leurs effets sur l'enulronnernent. 

  

En parleur, lorsque la sunvellance environnementale sur les eaux soufsrraines ou les sols fait appereltre une dérive par 
rapport à l'état Iilial de l'environnement, soil réalisé en applisalion de l'article R 512-8 II 1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'expleltant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visent à réfeblir la 
compatbiilé entre les milieux impactés el leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résuitats des mosures réalisées en application du paragraphe 82 sont transmis au Préfet dans le mols qui suil leur 
réception avec les commentaires et proposilions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 9 - ÉCHÉANCES 

  AIS Aÿpes de mesurs 4 prendre | © TE DE Tennes 
754 Mise à disposifon des ressources en eau pour la | 8 mois 

lults extérieure contre lincendle 
  

  7571 Réalisation du disposiif de rétention des eaux | 16 mois pour la réalisalion des Travaux 
d'extinction d'incendie 

{Rappel des Échéances de l'anêlé préfeclorsh)         
  

  

TITRE 10 - AMPLIATION 
  

CHAPITRE 10,1 EXÉCUTION ET DIFFUSION 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Mame, M, le Directeur départemental des territoires de la Mae, 
M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Champagne Ardenne et 
M. l'inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée pour information à M. le Sous Préfet de Reims, à la direction de l'ARS 
Champagne-Ardenne, à la DIRECCTE, à la DRAC, à la DDT — service urbanisme habitat, au service 
interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile, au service 
départemental d'incendie et de secours, à l'INOQ, à la direction de l'agence de l'eau, ainsi qu'à Monsieur le 
Président de la Communauté de Communes du Mont de Beru, Monsieur le Président de la Communauté de 
Communes de Taissy et Messieurs les maires de Beine-Nauroÿ, Beru, Nogent-l'Abbesse ei Prunay qui en 
donneront communication à leur conseil communautaire ou municipal. 

Notification en sera faite, à Monsieur Le directeur de la Société MECANIQUE 2L, implantée sur le territoire de 
la commune de Beine Nauroy. 

Monsieur Le Maire de BEINE NAUROY procèdera à l'affichage en maitie de l'arrêté pendant un mois, À l'issue 
de ce délai, il dressera un procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée en 
mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une copie sur 
demande adressée à Ia direction départementale des territoires de la Marne. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département de la Mare, aux frais du pétitionnaire, de façon à 
indiquer au public que le texte complet du présent arrêté est à sa disposition, soit en mairie de BEINE 
NAUROY, soit à la DDT, 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être 
effectué par les soins de l'exploitant. 

Chêlons-en-Champagne, le 2 O MARS 2012 

Four le Préfet, 
le Secrétaire Général de la Préfecture 

ut 
Francis SOUTRIC 
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